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Laïcité : ce que demandent les protestants

Les discours de M. Sarkozy à Saint-Jean-de-Latran d�’abord, 
puis à Riyad, ont suscité de nombreuses polémiques. Certaines 
étaient justi ées par des maladresses et des erreurs, d�’autres re-
levaient sans doute de la volonté d�’en découdre. Le président a, 
en quelque sorte, gommé les maladresses du premier discours 
(notamment) lors de son intervention, le 13 février dernier, au 
dîner du CRIF, où il a expliqué et con rmé sa conception de la 
laïcité.

Les réactions viennent d�’abord de la nouveauté, aucun pré-
sident avant lui ne s�’était prononcé de cette manière. Comment 
interpréter cela ?

En premier lieu, personne n�’aurait dû être surpris. Le livre 
qu�’il a publié en 20041, alors qu�’il était ministre de l�’Intérieur, 
annonçait bien la couleur ! Le président a des convictions et il 
les exprime. Certains penseront sans doute que s�’il les exprimait 
avec plus de retenue et de nuances, elles n�’en seraient pas pour 
autant dévalorisées !

Le second point à noter est que ses prédécesseurs, en gar-
dant une certaine distance, n�’en af chaient pas moins clairement 
leur religion. Une part de la différence vient donc d�’une autre 
façon d�’être, plus franche, plus risquée aussi.
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La troisième explication est liée à la précédente ; elle prend 
en compte que M. Sarkozy n�’habite effectivement plus la société 
qui avait façonné la pensée de ses prédécesseurs. Il ne pense plus 
avec la guerre des deux France comme repère et garde-fou. Il 
évolue à son aise dans une société où, depuis un siècle, la place 
et le rôle de la religion ont complètement changé. On peut dire 
que dans ce paysage, où ses concitoyens ont de la peine à se re-
pérer, sa façon de communiquer n�’a pas clari é le débat. Quand 
la parole est pesée, comme dans le communiqué qui a suivi les 
v�œux aux personnalités religieuses, il ne fait aucun doute que le 
président de la République n�’a nullement l�’intention de remettre 
en cause la laïcité.

Or pour beaucoup, et malgré cette déclaration of cielle, la 
laïcité et la loi de 1905 seraient en péril ! Commençons par dis-
tinguer. Qui veut résister aux confusions douteuses ne doit pas 
confondre laïcité et loi de 1905. La laïcité est un principe qui 
s�’impose à tous en France, c�’est un point qui est précisé dans la 
Constitution, mais la loi de 1905 ne s�’applique pas partout ni à 
tous de la même manière !

Cette loi de 1905, en séparant les Églises et l�’État avait or-
ganisé les cultes protestant et israélite sous forme d�’associations 
cultuelles (Titre IV). Or l�’Alsace-Moselle étant allemande à cet-
te période, la loi ne s�’est pas appliquée à cette région. L�’Alsace-
Moselle fonctionne donc aujourd�’hui encore avec un régime 
« concordataire ». Elle n�’est pas seule, puisque des dispositions 
spéci ques ont été mises en place dans les DOM-TOM. Cela 
représente une belle diversité qui a priori ne remet pas en cause 
l�’esprit de la laïcité et montre qu�’il peut vivre sous différentes 
formes juridiques.

Il faut également rappeler que l�’Église catholique ayant re-
fusé cette loi, il a fallu un accord du Saint-Siège en 1924 pour 
que la situation se règle en tenant compte de la spéci cité de 
l�’Église catholique, et en mettant en place des associations dio-
césaines2. On comprend que l�’Église catholique ne demande pas 
de changement à la loi de 1905�… Si la loi de 1905 (précisée en 
1907) n�’est là que pour régler les affectations des édi ces reli-
gieux, alors effectivement il n�’y a pas lieu d�’y toucher. Surtout 
quand ces édi ces entretenus par les municipalités sont large-
ment suf sants à l�’exercice du culte catholique.
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3. Cf. La Croix du 25 janvier 
2008.

Ainsi la loi de 1905 ne concerne pas tout le monde de la 
même manière !

Quand le président de la République déclare (mais depuis, 
il a dit tellement de choses) qu�’il ne voit pas pourquoi on pour-
rait modi er la Constitution mais pas cette loi vieille d�’un siè-
cle, il exprime une évidence. D�’autant qu�’il faut aussi rappeler 
qu�’elle a déjà été modi ée une dizaine de fois.

La commission dite Machelon, du nom de son président, a 
remis en 2006 un rapport détaillé sur la question. Elle a préconi-
sé quelques pistes de travail. Un groupe d�’experts s�’est attelé à la 
tâche. Les suites longues à se dessiner étaient en vue, semblait-
il. Mme Alliot-Marie, ministre de l�’Intérieur, et à ce titre chargée 
des cultes, admettait que « certaines modalités de la loi de 1905 
qui créent des entraves à l�’exercice des cultes doivent être adap-
tées. » La révision des liens entre associations cultuelles et cultu-
relles, avec les différentes restrictions posées aux premières, ne 
devrait pas poser de problèmes, selon la ministre3.

Dans ce groupe de travail que demandent exactement les 
protestants ? Voici quelques éléments techniques dont l�’énoncé 
peut dédramatiser l�’enjeu supposé. Il s�’agit de :

« Faciliter le fonctionnement des associations cultuelles en 
invitant les services  scaux, lors de l�’examen des comptes des 
associations cultuelles, à ne pas s�’arrêter à l�’application littérale 
des seuils  xés à l�’article 22 de la loi, dans la mesure notamment 
où les montants mentionnés n�’ont jamais été réévalués depuis 
1905, à ne pas restreindre aux limites de la circonscription les 
activités de l�’association cultuelle mais à accepter que toute acti-
vité liée à l�’exercice du culte ou à une coopération missionnaire 
puisse être rattachée à l�’objet social d�’une association cultuelle 
(à l�’instar de ce qui a été accepté pour les associations diocé-
saines lors de l�’échange de notes de novembre-décembre 2001 
entre le ministère des Affaires étrangères et le Saint-Siège).

« Faciliter la solidarité  nancière d�’une part entre les asso-
ciations ayant un objet cultuel et d�’autre part entre les associa-
tions cultuelles et celles ayant des activités complémentaires.
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1849-1999, éd. Ligue pour la 
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« Laisser la possibilité à une association cultuelle de verser 
une partie des recettes à d�’autres associations constituées pour le 
même objet (art. 19, 5° alinéa).

« Permettre que les associations cultuelles puissent effec-
tuer aussi des versements soit à des associations régies par la 
seule loi du 1er juillet 1901 mais béné ciant des mêmes avanta-
ges  scaux qu�’elles (associations de bienfaisance ou reconnues 
d�’utilité publique), soit à des fondations reconnues d�’utilité pu-
blique, dans la mesure où l�’action des autres personnes morales 
poursuit l�’activité principale de l�’association cultuelle (édition, 
production audio-visuelle, etc.) et peut être analysée comme 
complémentaire (avis CE 1992). »

Ces aménagements souhaités par les protestants ne consti-
tuent pas une remise en question de l�’esprit de la loi, mais au 
contraire une possibilité de l�’appliquer. Car les protestants, les 
premiers concernés, ont toujours veillé à observer scrupuleuse-
ment la loi de séparation de l�’Église et de l�’État, ce qui explique 
leurs demandes précises !

Il serait de bonne justice de faciliter la vie de ces bons ci-
toyens, mais ils ne pèsent pas assez lourds !

Quelques rappels historiques

Les protestants ne peuvent raisonnablement être accusés de 
vouloir mettre la laïcité en cause. Ils ont beaucoup donné pour 
l�’école publique, gratuite et obligatoire sous la IIIe République. 
Ils ont été souvent médiateurs dans la mise en place de la loi de 
1905 : des noms comme ceux de Raoul Allier ou de François 
Méjean ne doivent pas être oubliés4. Parmi les protestants, cer-
tains d�’entre eux avaient même choisi de vivre séparés de l�’État 
quand existait encore le régime concordataire. Les Églises libres 
(libres par rapport à l�’État) ont devancé la loi de 1905 et en ont 
souffert notamment sous le Second empire5.

Plus fondamentalement encore, les protestants dans le passé ont 
trop enduré de persécutions et de marginalisation pour ne pas rester 
vigilants, non seulement pour eux mais pour d�’autres. « L�’honneur 
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7. Cf. Jean-Paul WILLAIME 
dans l�’Encyclopédie du pro-
testantisme, Cerf, 1995, rééd. 
PUF, p. 853.

d�’une religion, écrivait le pasteur Edmond de Presssensé6, c�’est 
qu�’on puisse ne pas la pratiquer. » Les convictions protestantes 
n�’ont pas changé sur ce point. Ils défendent la liberté pour tous. 
Mais précisément pour que la laïcité vive, elle doit s�’adapter à la 
société d�’aujourd�’hui et sortir des querelles d�’autrefois.

Or, une recomposition du rôle des religions dans l�’espace 
public7 s�’opère, et ce changement peut inquiéter. La modernité, 
avec sa foi dans le progrès, avait laissé espérer ou craindre (se-
lon les convictions) la disparition de la religion. Mais celle-ci 
ne disparaît pas, elle devient même envahissante. La religion au 
XXIe siècle n�’est plus celle du XIXe. Elle s�’inscrit dans une so-
ciété qui est devenue postmoderne et qui ne raisonne plus avec 
les critères qui prévalait lors de la « guerre des deux France ». La 
situation est plus complexe, mondialisée, avec des corrélations 
politiques nouvelles et une communication souvent sans recul. 
Les tensions politico-religieuses au Moyen-Orient, par exemple, 
ont des répercussions instantanées sur les musulmans, les juifs et 
les chrétiens du monde entier.

Tout le monde a bien perçu qu�’il fallait faire une place à 
l�’islam. En 2002, M. Sarkozy, alors ministre de l�’Intérieur, a fait 
tout ce qu�’il fallait pour mettre en place un Conseil français du 
culte musulman. Les municipalités ont été exhortées à faire en 
sorte que les rassemblements ne se fassent plus dans les caves 
mais dans des mosquées dignes de ce nom. Quelles qu�’aient été 
les motivations du gouvernement, personne, hormis quelques 
extrémistes politiques qui estimaient que la France était et devait 
rester catholique, n�’a protesté.

Ce qu�’il ne faut pas oublier, c�’est que le protestantisme 
rencontre des problèmes semblables, particulièrement avec son 
aile dite évangélique. De nombreuses communautés n�’ont pas 
de lieux de culte décents ; non seulement elles n�’ont pas d�’aides 
(elles ne demandent d�’ailleurs pas de subvention de l�’État), mais 
en plus elles subissent fréquemment les tracasseries de munici-
palités mé antes. Les protestants sont oubliés.

Depuis le tollé qui a suivi les déclarations supposées de Mme 
Mignon, directrice de cabinet du président de la République (et 
auteur du discours de Latran), sur le « non-problème » des sec-
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8. Cf. VSD n° 1591 du 20-26 
février 2008.

tes8, tout est bloqué. La tempête suscitée par ces paroles contri-
bue au brouillage général de la communication sur le sujet. La 
confusion est telle que la loi de séparation est maintenant censée 
préserver des dérives sectaires ! L�’embellie entrevue disparaît.

À côté du péril que courrait la laïcité si la loi de 1905 était 
modi ée, s�’ajoute désormais l�’illusion qui consiste à croire 
qu�’elle prémunit miraculeusement des dérives sectaires !

Rappelons que la secte n�’est pas une exclusivité religieuse. 
Sans entrer dans une longue dé nition sociologique de ce qu�’est 
une secte, nous pouvons dire qu�’elle peut se développer dans 
tous les groupes humains où il y a de l�’argent, du pouvoir et le 
secret. Les gourous et les maîtres ne sont pas une spécialité chré-
tienne. Qu�’il y ait des tendances sectaires dans tel ou tel mou-
vement religieux, c�’est inévitable. Mais arrêtons d�’en faire une 
spécialité religieuse, et protestante en particulier. Ce qui caracté-
rise essentiellement la secte, ce ne sont pas ses croyances, mais 
le fait qu�’on en sort dif cilement. On peut certes trouver étrange 
telle croyance en des apparitions, ou aberrants tels comporte-
ments superstitieux, mais c�’est la liberté de chacun de croire, 
pourvu que cela ne trouble pas l�’ordre public et que personne ne 
soit abusé dans sa faiblesse.

Aucune religion ni école de pensée ne peut se considérer 
comme dépositaire privilégiée du bien commun. L�’histoire de-
vrait rendre plus humble.

Le protestantisme, quant à lui, ne veut ni ignorer le dan-
ger sectaire, ni laisser penser qu�’un mouvement religieux, dès 
qu�’il sort des grands courants reconnus, est une secte à dénon-
cer. Parmi les nouvelles Églises évangéliques, souvent quali ées 
avec mépris de sectes, et généralement issues de l�’immigration, 
il y a une richesse humaine, sociale, spirituelle, dont il serait 
dommage de se priver et qu�’il est grave de stigmatiser d�’avance. 
Quali er de sectes tout ce qui est nouveau ou étrange, ne relève 
pas de la laïcité mais de l�’ignorance et du dogmatisme.

Il est important que, dans notre société, la mé ance et le ju-
gement a priori soient remplacés par la con ance et l�’ouverture, 
ce qui n�’implique aucune naïveté. La laïcité permet à chacun, 
croyant ou non, de vivre et d�’exprimer ses convictions dans le 
respect des autres. Ce qui implique que chacun est libre de prati-
quer un culte ou pas et d�’en changer, sans être ostracisé. Claude BATY


